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INTRODUCTION 

Dans le cadre des acti:\ites du Projet "Restructuration industrielle dans le secteur agro­
alimentaire" (Projet USfTUN/88n24). AGORA' 2000. en collaboration a\'CC le bureau tunisien 
BADIS, a rCalise une analyse diagnostique approfondie des soos-secteurs de la conserverie, semi­
conserverie et fromagerie. Comme prew par le Plan d' Action du Projet, cette analyse a etc 
aniculee sur trois composantes fondamentales: 

I. L'etude de huit entreprises d~ sous-secteurs en question et la redaction d'un Plan de 
Rehabilitation pour chacune. 

2. L'etude des marches CEE et Maghreb pour les produits en question. 

3. Des crudes d'opportunite portant sur deux questions paniculiCrement importantes pour 
l'industrie agro-alimentaire tunisienne, a savoir la rationalisation dans l'utilisation des 
dCchets de production et le probleme de la qualite. 

Tout en renvoyant aux douze rapports qui constituent le resultat des etudes citees pour les 
conclusions detaillees, on preseme. dans les pages qui suivent. une synthese en forme non 
confidentielle: celle-ci pone aussi sur des propositions de solutions relevant des mesures a prendre 
par le Gouvemement et par les autres acteurs (agriculteurs. systeme du credit. organismes 
d'encadrement, etc.) en we de permettre ou de faciliter la rehabilitation des entreprises du secteur 
conceme et d'amdiorer leurs conditions de fonctionnement et leur performance. 

Alors que le Chapitre I traite de l'ensemble du secteur de l'industrie agro-aiimentaire d'une 
maniere generate, les Chapitres 2 et 3. 4 et 5 se concentrent sur les quatre sous-secteurs faisant 
l'objet de l'etude, a savoir respectivement la transformation de la tomate, le traitement des 
produits de la mer. la fromagerie et les olives de table. 
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CHAPITRE 1 

L'INDUSTRIE AGRO-ALIMENTAIRE EN GENERAL 

1.1 OBSERVATIONS PRELIMINAIRES 

L'economie tunisienne a enregistre au cours des annees 70 des taux de croissance Cleves (en 
moyenne. 7,4% par an). Au cours des annees '80, le taux moyen s'est reduit a 3,4%. Le tau.x 
d'inflation moyen, qui a ete de 7,5% pour la periode 1980-89, ~ passe a 6% en 1991. En 1992, 
le ta!JX d'inflation enregistre devrait etre de 5%. La dette exterieure est passee de 40,3% du Pm 
en 1980 a 70,2~• en 1987 et a 60,9 en 1991. 

En 1987. les autorites tunisiennes. en accord avec le Fonds Monetaire International et la Banque 
Mondiale ont adopte un Plan d' Ajustement Structurel (PAS) ayant comme objectif de: 

reduire la dimension du secteur public; 
liberaliser les prix; 
favoriser une distribution plus equitable; 
devetopper le commerce international; 
differencier les exportations; 
reduire le deficit de la balance commerciale (de 7,3% du PIB en 1986a2,1% en 1991). 

Les objectifs de la politique mise en oeuvre n'ont pas encore ete atteints et ii reste des obstacles 
importants en particulier en ce qui conceme la distribution. les subsides aux consommateurs et les 
restrictions a l'importation de produits concurrentiels. De toute maniere. le Plan d' Ajustement 
Structurel qui a etc adopte est fondamentalement souple et mesure de f~on a amortir les effets 
d'impact llCgatif sur le systeme. 

La liberalisation du credit. adoptee dans le cadre du PAS. a eu des effets positifs sur le plan de 
l'efticacite et de l'efticience du systemc bancaire mais a provoque une chute soudaine du soutien 
en faveur des secteurs industriels publics OU a participation pubiique OU qui de toute f~On 
beneficient de souriens et de facilites. 

Les plans gouvemementaux font figurer l'agriculture comme secteur pnontaire pour le 
developpement de l'economie tunisienne. Les objectifs de cette politique sont: 

la restriction des importations; 
l'augmentation des entr~ de devises; 
la limitation des phenomenes de migration des populations rurales vers les grands centres 
urbains. 

• 
La superficie cultivable represente environ 21 o/o du territoire national et seulement 46,2% de la 
terre labourable e.~ cultivee. Les principales cultures ~nt: les cer~les, la vigne, l'olivier, les fruits 
et legumes, les agrumes et les dattes. 
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le secteur de la peche. avec une production de plus de I 00 000 T par an. est important ctant 
donne qu'il conceme l'ernploi (plus de 23.000 employes). l'auto-suffisance alimcntaire et qu'il offrc 
egalernent des possibilites de transformation et d'exportation. 

1.2 LE SECTEUR DE L'INDUSTRIE AGRO-ALIMENT AIRE 

L'industrie agro-alimentaire s'est developpee au cours des annees '70 et '80 en bCneficiant soit du 
systeme protectionniste que de la planification centralisee des investissements, des objectifs de 
production et des prix. Ce schema a effectivement promu le de'leloppement des investissements. 
de la production et des consommations au niveau local. mais a egalernent engendre dans les faits 
une faible competitivite et efficacite dans le secteur. 

Les indications de dC\'Cloppement du secteur prevues par les plans quinquenn.m..'t (PQ) successifs 
adoptes par le gouvemement tunisien ont represente un point de reference a moyen terme pour les 
operaceurs, les organes de reglementation du marche et le systeme relatif au credit. 

Ces tendances ont ete enregistrees dans les differents sous-secteurs de l'industrie agro-alimentaire 
et ont une importance particuliere dans la transformation des produits de la peche et dans la 
transformation de la tomate. La capacite de production du secteur a augmente progressivement, 
jusqu'a assurer la pleine satisfaction de la dernande nationale pour les principaux sous-secteurs. 
Par effet du systeme de protection. l'industrie agro-alimentaire tunisienne a ressenti de fa~n assez 
limitee les consequences des cycles de conjoncture internationale, que ce soit des cycles de 
recession que d'expansion. 

En outre, l'industrie agro-alimentaire qui est orientee vers une demande locale dans un systeme 
protege, a opere une politique du produit limitee ( sur les aspects concemant la qualite, la 
diversification, le conditionnement, le marketing, la distribution., la commercialisation). Ceci a 
comporte en outre des effets negatifs sur les potentialites de promotion des produits vers 
I' exportation. 

Paniculierement importants sont les effets de la politique apparus au cours du Vlleme PQ ( 1987-
1991) dans le sous-secteur de la transfonnation de la tomate. Les objectifs du plan et les 
orientations des operateurs se basaient sur !'augmentation considerable de la demande nationale 
tors du quinquennat precedent et sur la soupape de decharge de la production. a savoir les primes 
a !'exportation assurees par le gouvernement. Ces prealables ont comporte, en ce qui conceme 
l'offie, un volume considerable d'investissement pour la rCalisation de nouveaux etablissements, 
une augmentation de la capacite de production (+80% au cours de la periode) et de la production 
(de 48.000 T de OCT en 1986 a 85.000 Ten 1991 ). 

En outre, au cours de la pCriode 1987-1991 on :i enregistre, pour ce qui conceme la demande, la 
rCalisation globale du toit des consommations nationales (environ 55.000 T de OCT), la 
discontinuite des flux d'exportation (avec des pointes variant entre 13.000 T environ en 1988 et 
6.500 T en 1990) et !'augmentation progressi,·e des stocks (environ 30.000 T a fin 1992, 
correspondant a 60% de la demande nationale annuelle). 

Les principaux effets du desequilibre entre augmentation de l'offre ( capacite de production et 
production) et tendances de la demande se sont transferes sur la situation financiere et 
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economique des entreprises provoquan! ainsi !'augmentation des immobilisations par 
investissements fixes et stocks, une tension financiere consO..-utive et une imponantf aggravation 
des comptes economiques par interets passifs et amortissements. 

1.3 LE SECTEUR FACE A LA LIBERALISATION 

Le passage progressif du systeme economique tunisien d'une politique de protection a une 
politique de liberalisation dans le r.adre du PAS, a coincide avec une phase de conjoncture 
negative du secteur de l'industrie agro-alimentaire, aggravee par les carences structureUes du 
secteur telles que le sous-Cquipement du systeme de production. la i3iblesse financiere, la sous­
capitalisation. le manque d'efficacite des entreprises, la mauvaise commercialisation. 

Les facteurs nCgatifs se sont cumules aux effets decoulant de l'augmentation considerable de 
l'offTe au niveau international, due a l'entree progressive et concurrentielle en temJeS de prix, de 
nouveau.ic pays producteurs. 

L'ouverture progressive du marche penalise considCrablement le systeme de l'"mdustrie agro­
alimentaire tunisienne. Le marche national s'ouvre progressivement a l'importation de produits de 
plus haute qualite, diversifies et concurrentiels, aiors que les exportations sur le libre marche, en 
absence de primes, ressentent des carences de qualite du systeme de marketing. La capacite 
contractuelle de la production tunisienne apparait tres fail>le. 

En 1992, d'importantes difficultes se sont manifestet.-5 sur le plan institutionnel dues a 
l'indetermination et aux retards d'orientation et d'information du secteur par rapport aux moments 
chamieres de la programmation productive et conunerciale auxquels le systeme etait habitue. En 
particulier: l'absence de determination de primes a l'exportation, les incertitudes sur la 
determination des superficies cultivees. 

Les indications du Vllleme PQ ( 1992-1996) font apparaitre une augmentation progressive de la 
production de OCT (de 85.000 Tian a 100.000 Tian), des previsions de placement du produit 
relativement stables pour le marche national (de 55.000 Ten 1992 a 60.000 Ten 1996) et une 
augmentation considerable de l'exponation (de 11.000 T en 1991 a 40.000 T en 1996). Ce~ 
previsions semblent optimistes si l'on considere la necessite d'ecoulement des stocks, 
l'augmentation de l'offTe sur le marche international, les incertitudes sur les mesures d'intervention 
publique (primes a l'exponation et achats par pans de compensation), les carences du systeme de 
l'industrie agro-alimentaire pour le libre marche national et international (diversification, qualite, 
marketing). 

1.4 DIAGNOSTIC SECTORIEL 

le cadre ir•stitutioMel a l'inteneur duquet devrait operer le secteur de l'industrie agro-alimentaire 
est rendu incenain par le passage d'un systeme d'economic protegee a une liberalisation des 
marches nationaux ct internationaux. La nouvelle politique du gouvernement n'a pas encore ete 
definie de fa~n homogene. D'une pan, en effet, l'administration publique a continue a assister le 
sectP.Ur, meme si de f~on discontinue et episodique pour le plan quinquennal 1992-1996 avec des 
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objectifs de reference optimistes et d'autre part. elle a interrompu son soutien a la production et a 
la commercialisation internationale. 

Le gouvemernent a delaisse son role d'arbitre des productions. des prix. des quantites et de 
composante de la demande en faveur d'un simple role de moderateur du sys!eme. Le secteur 
agricole n'a plus de certitudes quant aux prix et aux quantiles de production devant etre 
transformees. Le secteur industriel n'est pas en mesure de programmer co~'"tem~t sa propre 
production. 

L'augmentation de la capacite de production et le degre toujours moindre d'utilisation des 
installations a pO"alise le niveau global d'eflicacite et d'efficience. Ce sont surtout !es entrq>rises 
ayant investi recemment en installations qui sont confrontees a des difficultes financieres et 

economiques croissantes. ParadoX21ement. ce soot les entreprises les plus innovatrices qui 
ressentent le plus du poids de la conjoncture par rapport aux entreprises plus conservatrices 
n'ayant pas effectue de nouveaux investissements. De fait, ceci comporte la baisse du niveau de 
qualite et de compCtitivite globale du systeme. 

Le systeme de credit Cvalue negativement la situation du secteur a cause de l'aggravation des 
positions financieres des entreprises et des signes de desengagement de la part du gouvernement. 
Ceci implique des difficultes de financement non seulement de l'innovation des procedes et des 
services de: l'entreprise mais aussi de la gestion ordinaire. 

1.5 LES BESOINS DE CONSOLIDATION ET DE RESTRUCTURATION 

Dans cette conjonture, le diagnostic de Projet, effectue au sein des entreprises, a releve de 
nombreux points critiques pour l'entreprise et ceci au niveau du produit, du procCde et des 
services. La situation economico-financiere penalise les manoeuvres de correction possibles. 

La gestion qui en decoule est extremement ccnservatrice et entraine inevitablement un 
affaiblissement du systeme. De nombreuses entreprises sont en effet deja hors du marche. 

Le reequilibre du systeme necessite une reprogrammation de l .1 production, le financement des 
stocks, la consolidation de la dette a court tenne. 

Lors de la marginalisation du secteur, les entreprisei. ayant les meilleures capacites financieres et 
de gestion doivent procCder a la renovation de !eur strategic de produit et a la diversification 
(dans une perspective de liberalisation, le marche local aura des produits diversifies et de meilleure 
qualite). 

Conjointement a la diversification et a l'augmentation de qualite, l'attenr! . .;n devra se porter 
egalement sur une veritable politique commerciale et de marketing tout d'abord vers le marche 
national. 

Les actions necessaires devraient entrainer, au moins a court et moyen terme, des modifications et 
des caracterisations du systeme de l'offi"e tels que: une diminution du nombre des entreprise5 sur 
le marche national, une ulterieure differenciation du niveau d'cfficience et de qualite des 
entreprises (entre entreprises marginales pour le marche local et cntrepriscs de pointe). 

- 5 - ' 
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CHAPITRE2 
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ELEMENTS DE STRA TEGIE DU SECTEUR TOMA TES 

2.1 PROBLEMES A ABORDER ET RECO~tMANDATIONS 

2.1.1 PROBLEMESAABORDER 

L'industrie de transformation de la tomate en Tunisie manifeste actuellement de graves signes de 
crise qui rendent indispensable un programme complexe de reequilibrage au niveau du secteur et 
de rehabilitation au niveau de l'entreprise. 

Les principaux facteurs de crise qui ont etc releves au niveau du diagnostic dans le cadre du 
Projet sont les suivants: 

faible niveau d'efficacite des entreprises; 
grave tension financiere des entreprises; 
exces de capacite de production; 
haut niveau de stocks; 
incertitude du cadre institutionnel; 
conjone.ure intemationale defavorable; 
inadaptation du produit; 
inadaptation commerciale. 

Le developpement du secteur a ete rendu possible par l'expansion considerable de la demande 
interieure au cours de la decennie 1975-1985. Le developpement avait etc facilite par le systeme 
de protection a l'egard de la concurrence mais s'est realise sur des produits non diversifies et de 
faible qualite. 

La structure du secteur est apparue essentiellement oligopolistique, les choix de politique du 
secteur ont etc negocies au cours des annees entre les representants des producteurs et des 
transformateurs, sur la base des indications chamieres (prix, quantile et soutiens) etablies au 
niveau politique. 

La planification a assure l'equilibre du systeme, mais a maintenu le secteur sur de faibles niveaux 
de productivite et d'efficacite que ce soit au niveau agricole (rendemen~o; par hectare) qu'industriel 
( c01it de revient ). 

Les infrastructures specifiques, les services a l'entreprise, les systemes de conservation, le 
conditionnement du produit, le marketing, la commercialisation et le systeme de distribution sont 
precaires. 

Au cours de la periode precedant I' adoption du Plan d' Ajustement Structurel (PAS), la politique 
du gouvernement pour le secteur avait vise a favoriser le processus d'industrialisation en 
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agriculture, a clever le rendement et la valeur ajoutee derivant de la production agricole, a 
contribuer a l'equilibre demographique et social des campagnes et a contribuer a l'auto-suffisance 
alimentaire. 

2.1.2 RECOMMANDATIONS 

Les orientations de politique industriielle pour le secteur de la tornate qui devront etre definies par 
le gouvemement tunisien devront as~rer la coherence avec le choix de liberalisation du marche et 
la sauvegarde et l'efficacite du systeme de production. 

Les nouveaux objectifs generaux de cette politique peuvent etre resumes de la maniere suivante: 

sauvegarde et developpement socio-Cconomique de l'environnement rural (demographie, 
emploi, revenu, qualite de la vie); 
sauvegarde et rehabilitation de la structure de production du secteur; 
qualification et diversification du regime alimentaire; 
contribution au reequilibre de la balance des paiements (auto-suffisance alimentaire, 
remplacement d'importations, developpement des exportations). 

2.2 STRATEGIES 

Face aux objectifs cites et en tenant compte des facteurs critiques du secteur et de la conjoncture 
intemationale particuliere, les recommandations proposees visent a definir un programme 
d'intervention pour les acteurs du processus de production (administration publique, productrurs 
agricoles, producteurs industriels, systeme de credit) qui soit homogene et equilibre. 

2.2.1 STRATtGIE INSTITUTIONNELLE 

L'application radicale du desengagement public du systeme des industries agro-alimentaires 
pourrait provoquer la faillite de la plupart des entreprises du secteur, ce qui entrainerait 
d'importantes pertes au niveau de l'emploi agricole et industriel, de la production destinee au 
marche national, des investissements etfectues, du capital humain et financier investi. 

Le programme de liberalisation du marche du secteur de l'industrie agro-alimentaire devrait done 
etre calcule a moyen terme ( avec un plan a trois ou cinq ans concorde entre les parties de 
!'administration publique, des producteurs agricoles, des transformateurs et du systeme de credit). 

Les mesures de soutien !ors du passage du systeme a la liberalisation complete devrait 
comprendre: 

certitude des references (prix, quantile, primes); 
mesures de compensation; 
revision du plan quinquennal; 
financement des stocks et achat par le gouvemement de parts destinees a des transactions 
de compensation intemationales (pi-r exemple avec les pays du CJS); 
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plan de primes a l'exportation decroissantes dans les troist'cinq annees; 
financement pour l'innovation du produit. 

.·.;:1., i ·- 1. l '. 

En synthese, les mesures souhaitables devraient introduirc. sur un plan de troist'cinq ans qui soit 
certain et balance, le desengagement public du secteur tomate. Ces mesures de\Taient 
comprendre: 

I. acquisition de la part de l'administration publique d'une fraction progressivement 
decroissante des stocks, a destiner, par exemple comme compensation, a des marches 
spCcifiques (Europe Orientate, marches CIS. marche du Moyen Orient et Nord-Africain); 

2. revision des objectifs du plan quinquennal et adaptation des assistances a ces limites; 

3. 

4_ 

definition, sur base triennale. de primes a l'exportation a assurer pour des quantites 
certaines et decroissantes de production; 

re-financement des entreprises. finalise a la diversification de la production. a !'innovation 
du procCde et au renforcement des ressources pour la formation des cadres, la 
commercialisatiort et le marketing. 

2.2.2 STRATtGIE INDUSTRIELLE 

Le Programme de rehabilitation identifie au niveau sectoriel devra se traduire par des mesures et 
des actions qui devront etre entreprises par (a) le secteur industriel et (b) les entreprises elle­
memes. 

En partic.'lllier, le secteur industriel devra etre en mesure de conformer ses propres strategies a 
moyen terme a des mesures de rehahilitation telles que celles qui ont ete mises en evidence par le 
diagnostic. 

Cette operation suppose un saut de qualite de la part des entreprises. qui devront se conformer 
aux mesures institutionnelles mises en oeuvre par le gouvemement. En particulier. face a chacune 
des mesures de soutien qui seront engagees pour assurer un passage equilibre vers la 
liberalisation, les entreprises et le systeme industriel dans son ensemble devront assurer des 
mesures specifiques adaptees se referant particulierement a: 

objectifs de production; 
qualite du produit; 
diversification de la gamme des produits et stockage intermediaire; 
marketing; 
distribution. 

2.2.3 STRATtCIE AGRICOLE 

Parallelement aux mesures institutionnelles et du secteur industriel ii faudra egalement qne le 
secteur agricole adapte ses positions pour assurer le passage de l'industrie agro-alimentaire a la 
liberalisation. 

- 8 _, 
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Les princip~ux domaines dans lesquels ii sera indispensable d'obtenir la cooperation du secteur 
agricole sonl les suivants: 

la reduction des superficies cultivees: 
l'introduction de varietes plus perfonnantes; 
l'accroissement des rendements et adoption de moyens de transport limitant les c1varies au 
cours du transpon; 
la negociation de prix compatibles. 

2.2.4 STRA TtCIE DE CREDIT 

La definition du programme de rehabilitation sectorielle de l'industrie agro-alimentaire visant a 
consolider et a developper- le secteur dans le cadre d'une economic de marcbe devra etre 
opportunement accordee avec le secteur du credit. 

2.2.5 STRA Ttcu: DES REPRtsENT ATIONS 

Dans cette phase. le role de coordination et de representation du systeme du secteur agro­
alimentaire de la part du Groupement des Industries des Conserves Alimentaires (GICA) 
assumera une importance considerable. Il devra en particulier se charger de la programmation et 
du monitorage des activites qui seront fixees par les quatre acteurs du procCde: les institutions. le 
secteur industriel, le secteur agricole et le secteur du credit 

2.3 PROPOSITION DE MESURES GOUVERNEMENT ALES D' APPUI 
DIRECT ET INDIRECT, AFIN DE FACILITER LES OBJECTIFS DE 
REHABILITATION DES ENTREPRISES 

Au cours de la periode precedant la liberalisation et en particulier dans le cadre du 7eme plan 
quinquennal ('87-'91), le systeme de credit tunisien a amplement finance l'augmentation de la 
capacite de production du secteur en se basant sur des considerations non strictement liees aux 
perspectives de rentabilite de gestion de l'entreprise, mais plutot (a) aux previsions du plan de 
developpement sectoriel indiquees par le plan quinquennal, (b) a la <!emande complementaire 
publique et (c) au systeme de primes a l'exportation. 

La crise de sur-production des derniers exercices et le grave alourdissement des positions 
financieres des entreprises ont amene le systeme de credit a changer radicalement sa position et a 
bloquer le financement du strict minimum en capital d'exercice necessaire pour l'activite. Les 
mesures de rehabilitation globales indiquees devront done etre negociees et accordees egalement 
avec le systeme de credit pour que celui-ci puisse evaluer de f~n equilibree les besoins de (a) 
consolidation de l'endettement a court terme des entreprises et (b) de financement des campagnes 
des entreprises ayant une position conforme et coordonnee aux mesures institutionnelles prevues. 

Cette position, qui est justifiee par Jes contingences actuelles du secteur. devra nfanmoins etre 
soigneusement evaluee par le systeme de credit, puisque son maintien pourrait componer (a) une 
position d'impasse totale dans le secteur, allant meme au-deli de ce qui denverait de la situation 
actuelle de crise, (b) une paupensation financiere rapide et (c) la perte du capital de financement 
investi. 
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CHAPITREJ 

ELEMENTS DE STRA TEGIE DU SECTEUR DES PRODUITS 
DELA PECHE 

I 3.1 PROBLEMES A ABORDER ET RECOMMANDATIONS 
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3.1.l PROBLtMESAABoRDER 

Du diagnostic de secteur relatif a la transfonnation du poisson. effectue au cours du projet, Jes 
prinicipaux Clements, utiles pour cemer le niveau de strategic du secteur, concement: 

l'approvisionnement de la matiere premiere; 
la situation technico-productive de l'entreprise; 
le controle de la qualite; 
le marche et les produits. 

Ces elements sont largement cites dans le document diagnostic. 

Les elements de strategic politico-industrielle qui devraient etre mis en oeuvre par le 
gouvemement en faveur du secteur peuvent etre resumes de la maniere suivante: 

a) Libre imponation. sans charge de frais de douane, qui permettrait de (i) resoudre la 
situatiC'n d'oligopole de la part des commer~ants locaux, (ii) d'observer un meilleur 
controle des couts de production. (iii) d'elargir la gamme de production et (iv) de realiser 
une meilleure utilisation des installations. 

b) Encouragement de la part du gouvemement de la distribution de produits congeles sur le 
marche inteme. Cette mesure permettrait (i) de sensibiliser le consommateur, (ii) d'alleger 
la balance commerciale de la charge d'imponation des produits transformes et (iii) de 
stimuler la production au niveau local de produits finis a haute valcur ajoutee. 

II s'agit d'un procede "vertueux" qui pourrait permettre tors de sa realisation (a) de restructurer 
progressivement les entreprises, (b) de poursuivre Jes standards de qualite adequats, ( c) de 
stimuler l'exponation de produits finis dans un contexte commercial et qualitatif adequat. 

En synthese, la conjoncture du secteur de la peche en Tunisie presente des signes negatifs: 

insuffisance de matiere premiere; 
sous-utilisation de la capacite de transformation; 
carences de mix de production et commerci:il. 

Dans cctte phase de transition qui devrait avoir comme objectif de sauvegarder la strucn1re de 
production et de sauvegarder les objectifs d'equilibre de la devise, l'engagement qu'il faut suggerer 
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au gouvemement tunisien pourrait constituer un volant suftisant pour l'atteinte des objectifs pre­
fixes. 

3.1.2 RECOMMANDATIONS 

Lf;;S phases de diagnostic et de programmation du projet, visant a la rehabilitation de certaines 
industries de transformation du secteur de la peche en Tunisie, ont mis en evidence certains points 
critiques importants dont la solution pourrait etre entreprise, au niveau du gouvemement, au 
moyen de solutions coherentes et finalisees. 

r .e plan de rehabilitation des entreprises examinees par le Projet reccmmande en effet des 
interventions pom .. "tuelles a caractere technologique et structurel qui doivent etre realisees au sein 
des entreprises. Toutefois leur efficacite reste conditionnee par l'adoption de la part du 
gouvemement de mesures capables de modifier sensiblement le cadr~ dans lequel les entreprises 
se trouvent a operer: (a) en amont, en ce qui conceme le marche des matieres premieres et (b) en 
aval, en ce qui conceme le marche du produit fini. 

II faut noter que ces mesures pourraient constituer egalement un facteur de promotion des 
investissements etrangers dans le secteur de la peche, qui est aujourd'hui penalise dans sa 
consolidation et dans son developpement meme du point de vue patrimonial et financier. 

Pour que les perspectives du secteur de la peche industrielle, aujourd'hui peu encourageantes, 
puissent evoluer favorablement, ii convient d'adopter, avec le support du gouvemement, des 
actions d'assistance aux sous-secteurs du poisson congele et des conserves de poisson. 

3.1.3 POISSONCONGELt 

La mesure proposee vise a la liberalisation de l'importation des matieres premieres, moyennant 
augmentation des frais de douane egalement pour le produit destine au marche national. Cette 
mesure est en accord avec la politique de liberalisation generale entreprisc par le pays et 
consentirait: 

le depassement des graves difficultes d'approvisionnement de la matiere premiere sur le 
marche local; 
le depassement des positions d'oligopole du secteur de la peche/commercial qui 
conditionnent lourdement le marche; 
la diversification et la re-qualification de l'offie destinee au marche inteme et, par contre­
coup, a la re-exportation; 
!'augmentation de la valeur ajoutee; 
la meilleure utilisation, par extension et intensite, des installations. 

Par ces mesures, on realiserait (tres efficacement avec l'assistance du gouvemement) un 
encouragement de la distribution des produits congeles sur le marche interne, a travers les 
entreprises de grande distribution operant sur le marche local. Ceci favoriserait: 

la propension de la grande distribution a se doter des segments necessaires de la chaine a 
froid; 
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la diversification et la re-qualification de la production destinee au marche inteme et. par 
contre-coup a la re-eXJ>Qrtation; 
la meilleure utilisation, par extension et intensitC. des installations; 
la diversification du catering et l'amelioration de la qualite de l'offi-e de la restauration au 
niveau du tourisme. 

3.1.4 CONSERVES DE POISSON EN 80trES (DION ET SARDINES) 

La liberalisation de )'importation ( moyennant augmentation des frais de douane) des matieres 
premieres amplement disponibles sur le marche inter~tional a des prix tres competitifs 
permettrait: 

le depassement des conditions oligopolistiques du secteur de la p&he/commercial qui 
maintient des prix tres eleves pour la matiere premiere locale destinee a la transformation. 
pour laquelle ii n'existe pas de difficultes d'approvisionnement; 

une meilleure competitivite sur le marche international par l'effet (a) du faible c00t de la 
matiere premiere d'importation a prix libres et (b) des COl)tS de transformation locaux 
avantageux (main-d'oeuvre et energie); 

une plus grande compCtitivite sur le marche inteme et le decouragement des importations 
clandestines; 

une meilleure utilisation. par extension et intensite, de la capacite de production. 

On prevoit egalement l'intensification de l'action de controle et l'interdiction des importations 
clandestines de conserves de poisson de provenance orientale afin d'ameliorer ulterieurement la 
competitivite de la production locale. 

La realisation des initiatives de promotion institutionnelle vers le marche inteme favoriserait: 

!'encouragement des consommations intemes; 
l'augmentation des niveaux de productivite des entreprises de la conserve; 
la reduction des cO\its de transformation; 
une meilleure competitivite a l'exportation. 
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CHAPITRE4 

ELEMENTS DE STRATEGIE DU SECTEUR DU FROMAGE 

4.1 PROBLEMES A ABORDER ET RECOMMANDATIONS 

4.1.1 PROBLEMES A ABORDER 

Bien que :'erude n'a pone que sur une seule en~se de production de froma.ge. ranalyse 
detaillee du secteur et de son environnement nous amene a constater les difficuhes suivantes: 

IrrCgularite clans l'approvisionnement en matieres premieres et ce tant au niveau de la 
quantile (pendant les periodes de basse lactation) que de la qualite; 

Faible niveau d'encadrement et insuffisance du controle inteme de la qualite; 

Irregularite de la qualite du produit fini; 

Difficultes financieres de l'entreprise par insuffisance de fonds propres et en raison des 
daais prolonges d'affinage sunout pour les fromages a pile cuite; 

Insuftisance de la capacite de production pendant les periodes de grande consommation 
( saison touristique) qui se traduit parfois par des insuffisances au niveau de la qualite; 

lnsuffisance au niveau des emballages et de la presentation. 

Bien que recent, le secteur a connu un developpement significatif au cours des dix demieres 
annees notanunent en raison de la protection tarifaire et de la baisse des imponations. 

Neanmoins. l'ouvenure progressive du marche tunisien sur l'exterieur SC traduira necessairement 
par l'entree en competition de produits impones essentiellement des pays europeens et qui soot de 
bonne qualite. de bonne preseniation et a des prix competitifs (parfois subventionnes par les pays 
producteurs ). 

4.1.l Rt:COMMANDATIONS 

La politique industrielle en matiere de production de fromagc devra a notre avis assurer la survie 
et le developpement futur de cette industrie naissante. 

Les objectifs recherches en la matiere etant: 

La diversification des debouches pour les eleveurs etant donne quc la fabrication de 
fromage est relativement bien decentralisee au nivcau des regions productrices de lait frais. 

Sauvegarde et rehabilitation des structures d'un secteur grand utilisateur de main-d'oeuvre. 

- 13 -



I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
:1 
:I 

\ ; . '\ ; I • . ' .. ' 

Amelioration du regime alimentaire de la population_ le frornage etant un produit a fone 
tencur de protCines et dont la consommation par tete en Tunisie demeur fai"ble. 

Contn"buer a l'amelioration de l'equilibre de la balance commerciale etant donne qu'une 
production plus importante de fromage de bonne qualite pcnnettra de 1Cduirc le recours a 
irunportation_ 

4.2 STRATEGIE 

4.l.I AU NIVEAU INSTm.mONNEL 

Le programme de h"bCralisation a jusqu'a maintenant teoo compte des interets du secteur par une 
protection tant au niveau des quantiles importees a titre occasionnel qu'au niveau des droits et 
taxes exigi"bles sur les produits importes_ 

Les mesures d'accompagnement proposees a cc niveau sont Jes suivantes et peuvent etre reatisees 
clans le cadre d'un programme d'action de cinq ans: 

Controle de conformite aux normes tunisiennes de tous les produits importes; 
Formation de techniciens spCcialises dans la fabrication du fromage; 
Prise en charge clans un cadre a definir. des frais de formation en Tunisie et a l'etranger de 
cadres superieurs recrutes specialcment pour diriger les unites de production_ 
Financement a des conditions favorables des investissements de renovation et d'acquisition 
de nouvelles technologies. 

4.2.2 AU NIVEAU INDUSTRIEL 

L'entreprise doit se rendre a !'evidence quc la protection dont elle a beneficie a ce jour ne peut 
s'etemiser et qu'elle doit participer activernent a l'ametioration de son produit et au developpement 
de ses activites. 

A cet effet. les principales actions suivantes sont a entreprendre: 

Augmenter la production en we de reduire les couts et ametiore l'accessibilite a une 
gamme plus large de consommateurs; 
Arnetiorer le controle interne de la qualite; 
Assurer une regularite clans la production et de l'approvisionnemcnt du marche cc qui 
permcttra de fideliser la clientele. 
Faire un effort particulier au niveau de la presentation et du design qui doivent repondre 
aux attentes du consomrnateur final. 
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4.2.3 AU NIVEAU AGRICOLE 

' ' ! ~ . ; l ~ i : 

Le fTomage est un ,:roduit tres senstl>k a la qualite de la matiere premiere. Le projet de norme 
actuclle en matiere de lait reste en de? des niveaux voulus pour obtenir un fromage de qualite. 

Ainsi. un effon est a faire en we d'assurer un meilleur encadrement des CIC'\-eurs en we de: 

Ameliorer SC11S11>lement la qualite du lait collecte; 
Assurer le transport du lait de la ferme a l'unite de stockage OU de transformation par les 
moyens les plus appropries. 

4.2.4 AU NIVEAU DU CREDIT 

La production d'un fromage de qualite necessite un delai d'affinage qui peut dCpasser- trois mois 
pour certaines qualites. Les mo}'P.OS actuellement Jimites des industriels ne leur permettent pas Je 
produire les quantites demandees par le marche. Dans cenains cas le delai d'affinage est ecoune 
ce qui se traduit par une baisse de la qualite. 

De ce fait. cette industrie doit aussi beneficier de conditions favorables de financement. 
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CHAPITRES 

ELEMENTS DE STRATEGIE DU SECTEUR DES SEl\'11-
CONSERVES: LES OLIVES DE TABLE 

L'olive de table est un fruit a tres haute valeur nutritive. tres apprecie depuis le... temps Jes plus 
anciens et qui connait de nos jours un devdoppement spectaculaire au niveau mondial et ce tant 
au niveau de la production que de la consommation. 

Avec 920.000 T de produits col15'1mmes en 1992. on se rend compte qu'il y a ta un marm~ 
formidable oo la Tunisie. pays traditionnellC!DCllt producteur d'olives. peut prendre une part. sous 
certaines conditions. 

Ces conditions que nous rCsu.mons ci-dessous doivent oonstituer les composantes principales 
autour desquelles s'artirulera une stratCgie basCe sur le developpement des exportations des olives 
de table. 

Les objectifs fixes a l'horizon 2000. a savoir 50.000 Tonnes de production dont 35.000 T pour la 
consommation locale et 20.000 T pour l'exportation. peuvent etre realises si ces conditions soot 
remplies. a savoir: 

I. 

2. 

3. 

Encouragement de la rulture des olives de tabie. et notamment les varietes demandees a 
I' exportation. 

Augmentation et modernisation d< s unites de transformation. 

Prospection de nouveaux marches. 

4. Promotion de l'exportation de certaines varietes d'olives a huile. 

Les recommandations suivantes peuvent etre avancees en vue de ~ntribuer a la realisation de ces 
conditions: 

I. Poursuivre les encouragements a la culture des olives de table par: 
l'installation de 2 autres pepinieres: l'une au Nord, l'autre au Centre; 
l'encadrement des agricuiteurs pour la rulture, la taille. l'entretien et la recolte: ace 
titre. l'action des commissaires rCgionaux de developpement agricole ainsi que de 
l'Office National de l'Huile et de 11nstitut de l'Olivier est vitale pour le 
developpement des rultures; 
la poursuite de la recherche visant l'amelioration des rendements; 
la facilitation aux agrirulteurs de l'obtention des credits; 
la multiplication des programmes de developpement inities et controles par l'Office 
de l'Huile; 
les demonstrations aux agriculteurs de la rentabilite de cette speculation. 
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2. Augmentation et modernisation des unites de transformation: 
ii serait souhaitable d'encourager l'installation de nouvelles unitCs. notamment dans 
les regions qui en sont depowwes. au Nord Ouest. au Centre et dans la region de 
Gafsa; 
ii serait plus facile de conseiller aux unites de conserves de tomates. de developper 
la production d'olives de table. a l'instar de ce qui a deja ete fait par quelques unes 
d'entre elles; 
les unites existantes doivent moderniser laus equipments et se mettre a niveau. 
pour satisfaire aux normes de qualite e• d'hygiene; 
intmduire progressivement des facte-..!rs comnains au niveau de la transformation 
en we d'unifier les methodes de •ravail el aboutir a un standard de qualite 
homogene permettant de valoriser l'image de marque du produit tunisien; 
une assistance technique notamment de l'Espagne devrait etre recherchCe afin 
d'introduire de nouvelles techniques de production. 
la capacite de production actuelle etant de 9.000 Tonnes. ii faudra penser a la 
tripler pour pouvoir realiser les clljectifs fixes. 

3. Prospection de nouveaux marches: 
sans abandonner les marches traditionnels qu'il faudra developper d'une fa~n plus 
systCmatique. des etudes et des recherches devront etre entamees pour prospecter 
de nouveaux marches. tels que le marche des Etats-Unis, premier imponateur 
mondial. ainsi que les pays asiatiques; 
des actions de marketing bien etudiees devraient pouvoir introduire avec succes les 
varietes tunisiennes, notamment la Maski; 
Les operateurs tunisiens devraient tenir compte des pm internationaux. qui sont 
tres competitifs. et trouver des solutions aux prix relativernent Cleves des produits 
tunisiens; 
des formules de panenariat commcicial devraient pouvoir faciliter l'introduction 
des produits tunisiens 30r les nouveaux marches. 

4. Promotion de l'exportation de cenaines varietes a huile et des pates d'olives: 
des olives a huile, consommees en Tunisie en tant qu'olives de table devraient 
bCneficier d'un marketing spCcial pour la promotion de leur exponation car elles 
ont deux avantages importants: d'une part, leurs prix sont bas. et d'autre pan elles 
se trouvent en quantiles abondantes; 
ces varietes sont principalement la Beldi, la Chemchali et la Sahli; 
la pate d'olive peut egalement constituer un debouche tres important pour les olives 
a huile; ce produit poorrait Ctre introduit sur lcs marches asiatiques. 

C'est done un programme tres ambitieux s'inscrivant dans la strategic nationale visant la 
diversification de l'activitc olCicole et sa plus grar1dc participation a l'cffon d'exponation. 

Cc programme peut etre realise dans la mesure ou Jes agriculteurs, les industriels et le.~ 
exportateurs coordonnent leurs effons et se repanissent le travail dans le cadre d'une strategic et 
des objcctifs clairement dCfinis. 
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